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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Voirie urbaine
Question écrite n° 44629

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre de l'interieur sur l'obligation d'entretien des trottoirs en
periode hivernale qui incombe aux riverains. Il arrive parfois qu'une personne soit locataire d'un logement en
ayant que tres peu de ressources et que, par ailleurs, elle soit gravement invalide, ce qui l'empeche de proceder
elle-meme aux travaux de nettoyage ou de payer quelqu'un pour y proceder. Dans cette hypothese, il s'agit d'un
cas de force majeure et il souhaiterait qu'il lui indique si la personne, ainsi confrontee a un empechement reel et
incontestable, doit en informer les services municipaux.

Texte de la réponse

Ainsi que le precise l'article L. 2212-2 (1/) du code general des collectivites territoriales, « (...) tout ce qui
interesse la surete et la commodite du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend
le nettoyage (...), releve des pouvoirs generaux du maire en matiere de police, au titre desquels (article L. 2122-
28 du code precite) » il prend des arretes a l'effet d'ordonner des mesures locales sur des objets confies par les
lois a sa vigilance et a son autorite «. Les voies privees ouvertes a la circulation publique sont concernees par
les arretes municipaux sur la base de l'article L. 2212-2 susvise, ainsi que les trottoirs qui dependent du
domaine public routier (CE du 14 mai 1975, Chatard). Par ailleurs, l'article L. 141-8 du code de la voirie routiere
prevoit que » les depenses d'entretien des voies communales font partie des depenses obligatoires mises a la
charge des communes par l'article L. 221-2 du code des communes « (desormais codifie a l'article L. 2321-2
Ý20/¨ du code general des collectivites territoriales). Parmi les recettes fiscales de la commune repertoriees
dans la section fonctionnement de son budget figure le produit de la taxe de balayage (article L. 2331-3 Ý3/¨ du
code general de collectivites territoriales). En effet, ainsi qu'il est dit a l'article L. 1528 du code general des
impots, » les communes peuvent etablir, par les soins de l'administration municipale, une taxe de balayage qui
est recouvree comme en matiere de contributions directes «. Le meme code general des impots precise (annexe
II, article 317) que le balayage de la superficie des voies livrees a la circulation publique donnant lieu a la
perception de la taxe est celui » qui incombe aux proprietaires riverains, chacun au droit de sa facade, sur une
largeur egale a la moitie desdites voies, sans pouvoir, toutefois exceder six metres «. La notion de proprietaire
s'apprecie selon l'immeuble concerne, en propriete individuelle ou collective, et non pas en fonction du seul
critere de residence en rez-de-chaussee. Le code general des impots conclut cependant que le paiement de la
taxe n'exempte pas les riverains des voies publiques des obligations qui peuvent leur etre, par ailleurs,
imposees par les reglements de police en temps de neige et de glace. Comme il est de regle en la matiere, les
empechements reels et incontestables doivent etre portes a la connaissance des services municipaux.
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